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En 2022, le droit pénal de l’entreprise a été marqué par des jurisprudences
topiques, dont certaines de principe, surtout en matière de blanchiment
d’argent et de corruption, et par des développements législatifs importants.
La lutte contre le blanchiment d’argent, en particulier les exigences pour les 
intermédiaires financiers, a davantage gagné en importance. Les règles de 
surveillance des marchés financiers continuent de susciter des tensions entre la 
collaboration avec la FINMA et le droit de ne pas s’autoincriminer.
Ces tensions conduisent souvent à des demandes de mise sous scellés qui 
ralentissent les enquêtes pénales. Cela pourrait toutefois changer avec la 
dernière révision du Code de procédure pénale. Les dossiers témoignent en 
outre d’une coopération internationale croissante, surtout en matière de 
renseignements financiers et de corruption. L’ouvrage restitue les débats de la 
journée de droit pénal de l’entreprise, tenue le 9 février 2023 à l’Université de 
Lausanne.
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Préface 

Le 9 février 2023 s’est déroulée, à Dorigny, la 4e journée de droit pénal de l’entre-

prise, organisée par le Centre de droit pénal et le Centre du droit de l’entreprise 

de l’Université de Lausanne (CEDIDAC). 

Cette nouvelle journée était l’occasion d’aborder un large éventail de questions 

d’actualité en droit pénal de l’entreprise, lequel se démarque d’autres matières 

par sa pluridisciplinarité. En effet, le droit pénal de l’entreprise se situe vérita-

blement à la croisée du droit de fond, de la procédure, du droit réglementaire et 

de la coopération internationale. 

Une première intervention a ainsi porté sur l’actualité jurisprudentielle et légis-

lative en droit pénal de l’entreprise. En effet, le Tribunal fédéral et le Tribunal 

pénal fédéral ont été amenés à rendre plusieurs jurisprudences importantes, 

notamment en lien avec l’octroi respectivement l’acceptation d’un avantage ou 

encore en matière de responsabilité pénale de l’entreprise. En outre, des modifi-

cations législatives importantes sont entrées en vigueur et d’autres sont en cours 

de traitement. 

Les lignes bougent également sur le plan réglementaire, en particulier dans le 

domaine de la lutte contre le blanchiment d’argent. La seconde conférence était 

donc l’occasion d’aborder l’évolution de l’OBA-FINMA, sa mise en œuvre et 

les implications qui en résultent en cas de procédure pénale. 

Une question épineuse, qui se pose d’ailleurs souvent en pratique lorsqu’un état 

de fait déterminé appelle aussi bien une réponse réglementaire que pénale, est 

celle des tensions entre le devoir de collaborer avec la FINMA et le droit de ne 

pas s’auto-incriminer. Tel fut l’objet de la troisième conférence de la journée. 

Par ailleurs, un autre sujet d’actualité en droit pénal de l’entreprise, traité dans 

la quatrième conférence, est celui de la procédure de levée des scellés. Cette 

procédure voit intervenir un nouvel acteur, le juge des scellés, dont la difficile 

tâche est d’arbitrer entre les arguments de l’autorité de poursuite pénale et ceux 

du justiciable qui s’oppose à ce que des données lui soient rendues accessibles. 

La cinquième conférence était l’occasion d’apporter un éclairage particulière-

ment instructif sur l’échange d’informations entre cellules de renseignement 

financier comme préparation à l’entraide internationale en matière pénale. 

La coopération n’est, au demeurant, pas exclusivement réservée aux autorités. 

Les particuliers aussi peuvent avoir un intérêt à collaborer de manière plus ou 

moins active avec une autorité étrangère. Cela soulève cependant la question 

des blocking statutes, comme exposé dans la sixième conférence de la journée. 

© 2024 Editions Stämpfli SA – Matériel protégé par le droit d'auteur – Toute session à des tiers est interdite. 
Macaluso, Alain et al. (éds.) : Développements récents en droit pénal de l’entreprise, 2024
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VI 

La septième et dernière conférence était consacrée aux opportunités et difficul-

tés pratiques que peuvent présenter les procédures internationales en rapport à 

la corruption, notamment du point de vue de l’autorité de poursuite pénale. 

Les éditeurs 

Lausanne, le 25 septembre 2023 
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